
Réforme de l’apprentissage – Qu’est-ce qui change à 

partir du 1er janvier 2019 ?

ÂGE DE L’APPRENTI
L’apprentissage est possible pour les jeunes de 16 à 29 ans révolus (25 ans pour les contrats signés avant le 1er janvier 2019), 
sauf dérogations dans certaines hypothèses.  

DURÉE DU CONTRAT 
La durée du contrat ou de la période d’apprentissage est en principe de deux ans, mais peut varier de 6 mois à trois ans, selon 
le métier, le niveau du diplôme (CAP, MC, BP, BM, BAC PRO, BTS...) et le niveau de compétences de l’apprenti(e). 

En cas de réduction à la durée normale de la formation, une convention doit être signée entre l’employeur, l’apprenti et le CFA, 
et annexée au contrat d’apprentissage.

RÉMUNÉRATION 

Le salaire de l’apprenti varie selon son âge et l’année d’exécution du contrat. Il est calculé sur la base du SMIC, sauf dispositions  
plus favorables.

SALAIrE MINIMUM BrUt EN % DU SMIC
Contrats signés jusqu’au 31/12/18

Année d'exécution 
du contrat

âge de l'apprenti
-  de 

18 ans
18 ans

à 20 ans
21 ans

 et  +

1re année 25 % 41  % 53 % *
2e année 37 % 49 % 61  % *
3e année 53 % 65 % 78  %   *

  

* SMIC ou Salaire Minimum Conventionnel si plus favorable.

Pour les apprentis de moins de 21 ans, l’évolution des grilles salariales se traduit par une augmentation d’environ 30 € par mois. 

CONDITIONS POUR ÊTRE MAÎTRE D’APPRENTISSAGE 
Pour les contrats signés à compter du 1er janvier 2019, le maître d’apprentissage est le chef d’entreprise ou un salarié volontaire. 
Il doit justifi er : 

 ‣ Soit d’un diplôme équivalent à celui préparé par l’apprenti et de 1 an de pratique professionnelle (hors période de formation) 
 ‣ Soit de 2 ans de pratique professionnelle en relation avec la formation envisagée par l’apprenti (hors période formation)

Dans un cas comme dans l’autre, l’expérience doit être en relation avec la qualifi cation visée par l’apprenti. 

* Certaines conventions collectives fi xent des conditions de compétence particulière (ex. : Bâtiment, Restaurateurs...)

pays de la loire

SALAIrE MINIMUM BrUt EN % DU SMIC
Contrats signés à partir du 01/01/2019

Année d'exécution 
du contrat

âge de l'apprenti
-  de 

18 ans
18 ans à
20 ans

21 ans à
 25 ans 

26 ans 
et  + 

1re année 27 % 43 % 53 % * 100 %*
2e année 39 % 51 % 61 % * 100 %*
3e année 55 % 67 % 78  %  * 100 %*



Plus de détail dans le Guide de l’Employeur disponible sur 

artisanatpaysdelaloire.fr

N’hésitez pas à contacter les conseillers en formalités juridiques de votre CMA
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RUPTURE DU CONTRAT 
Pour les contrats signés à partir du 01/01/2019, en plus des ruptures en cours de période d’essai, d’un commun accord ou suite 
à la réussite à l’examen, 2 nouveaux cas de rupture sont possibles :

‣‣ licenciement, en cas de force majeure, de faute grave de l’apprenti, d’inaptitude constatée par le médecin du  
travail ou de décès d’un employeur maître d’apprentissage dans le cadre d’une entreprise unipersonnelle, exclusion  
définitive de l’apprenti du CFA sous réserve de suivre la procédure adaptée

‣‣ démission de l’apprenti et après respect d’un préavis 

QUELLES DISPOSITIONS FINANCIERES ?
Exonération des cotisations sociales salariales
Les salaires versés aux apprentis à partir du 1er janvier 2019 sont exonérés des cotisations salariales dans la limite de  
79 % du SMIC.

Réduction générale des cotisations
L’exonération spécifique des cotisations patronales sur les contrats d’apprentissage est supprimée à compter du 1er janvier 
2019 au bénéfice de la réduction générale des cotisations.

Pour l’établissement des bulletins de salaire et la déclaration des salaires, consultez le site internet de l’urssaf ou contactez 
votre expert comptable.

Aide unique aux employeurs d'apprentis
Conditions :

‣‣ Contrats conclus à compter du 1er janvier 2019
‣‣ Entreprise de moins de 250 salariés
‣‣ Diplôme ou titre à finalité professionnelle équivalant au plus au bac (Niveau V et IV).

Montant AIDE UNIQUE par annÉe de contrat
1ère année 4 125 € maxi (2)

2ème année 2 000 € maxi (2)

3ème  année 1 200 € maxi (2)

4ème année (1) 1 200 € maxi (2)

(1) En cas d'allongement de la durée (situation de handicap, redoublement, sportif de haut niveau).
(2) Montant maxi indicatif pour  une durée de contrat de 12 mois.

La Déclaration Sociale Nominative (DSN) doit être faite tous les mois par l’employeur. Si elle n’est pas transmise, le versement 
de l’aide est suspendu puis arrêté.

En cas de rupture anticipée du contrat d'apprentissage, l'aide est versée jusqu’à la fin du mois de la rupture.

Prime régionale de l'apprentissage
Pour les contrats signés jusqu'au 31 décembre 2018, une prime de 1 000 € par année de contrat est versée à l’employeur, 
jusqu’au terme du contrat, par la Région.

Prime à l'apprenti supplémentaire
Pour les contrats signés jusqu'au 31 décembre 2018, une aide de 1  000 € minimum peut être versée aux entreprises employant 
moins de 250 salariés, qui ont recruté pour la première fois un apprenti ou embauché un apprenti supplémentaire.

Cette aide, gérée par la Région, est complémentaire à la prime régionale à l’apprentissage pour les entreprises de moins de 11 
salariés.

Aide TPE jeune apprenti 
Pour les contrats signés jusqu'au 31 décembre 2018, les entreprises de moins de 11  salariés qui ont recruté un apprenti mineur 
(à la date de signature du contrat) bénéficient d’une aide forfaitaire de 4 400 € pour la première année d’apprentissage. Elle 
est versée trimestriellement. 


